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PREFET DU NORD 

Secrétariat général 
de la préfecture du Nord 

Direction 
des politiques publiques 

Bureau des installations classées 
pour la protection de l'environnement 

Réf : DiPP-Bicpe/BD 

Arrêté préfectoral imposant à la S.A. DANONE des 
prescriptions complémentaires pour le bilan de 
fonctionnement de son établissement situé à 
BAILLEUL 

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

Préfet du Nord 

Officier de l'ordre national de la légion d'Honneur 

Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu la directive n°2008/1/CE relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution ; 

Vu le code de l’environnement, en particulier ses articles L511-1, R512-31, R512-45 : 

Vu l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié relatif au bilan de fonctionnement prévu par l'article R512-45 
du code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 15 juin 2000 autorisant la société DANONE — siège social : 150 boulevard Victor 
Hugo 93589 SAINT-OUEN CEDEX - à augmenter les capacités de production de son établissement de 
BAILLEUL (59270) situé rue de la Blanche, zone industrielle ; 

Vu le document de référence de la Commission Européenne sur les meilleures techniques disponibles dans 
les industries alimentaires, des boissons et iaitières dit "BREF FDM" 

Vu le bilan de fonctionnement fourni par l'exploitant en application de l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 
susvisé ; 

Vu le rapport en date du 22 novembre 2010 de Monsieur le directeur régionai de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement, dont il ressort que l'analyse du bilan de fonctionnement susvisé montre la 
nécessité d'actualiser les prescriptions applicables à l'installation ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
du Nord lors de sa séance du 14 décembre 2010 : 

Sur la proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord,  



ARRÊTE 

Article 17 — Objet 

La société DANONE, dont le siège social est situé 150 boulevard Victor Hugo à SAINT-OUEN (93589), est tenue de respecter les dispositions du présent arrêté pour la poursuite de l'exploitation de son site implanté 

d'autorisation du 15 juin 2000. Les autres dispositions restent inchangées. 

Article 2 — Meilleures techniques disponibles   

Article 3 — Prévention de la pollution de l'eau 

3. PRELEVEMENTS ET CONSOMMATION EN EAU 

  

3.1 Origine des approvisionnements en eau 
Les prélèvements d'eau dans ie milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie où aux exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

Réseau public 560 000    
3.2 Conception et exploitation des installations de prélèvement d'eaux Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. Leur mise en place est Compatible avec les dispositions du Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux. 

3.3 Protection des reseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement Un ou plusieurs réservoirs de Coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 
3.4 Relevé des prélèvements en eau 
Les installations de prélèvement d'eau doivent être munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Le relevé des volumes prélevés doit être effectué journellement (sauf pour la station d'épuration pour laquelle le relevé est hebdomadaire). Ces informations doivent être inscrites dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
L'établissement est doté de trois Compteurs permettant le suivi des différents postes : Un compteur à l'entrée de l'usine, ün su le réseau de Sprinklage et un à l'entrée de la Station d'épuration. 

4. PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

4.1 Canalisation de transport de fluides 

4.1.1 Les canalisations de transport de matières dangereuses ou insalubres et de collecte d'effluents pollus ou susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique et chimique par les produits qu'elles continennent 

   



4.1.2 Sauf exception motivée par des raisons de sécurité, d'hygiène ou technique, les canalisations de 
transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes. 

41.3 Les différentes canalisations doivent être convenablement entretenues et faire l'objet d'examens 
périodiques appropriés permettant de s'assurer de ieur bon état et de leur étanchéité. 

4.1.4 Elles doivent être repérées conformément aux règles en vigueur. 

4.15 Un retrait d'au moins 5 m au delà du fossé de l'autoroute sera observé pour la canalisation reliant 
l'usine et la station d'épuration afin de ménager une zone pour permettre le passage de moyens de grutage 
de 30 tonnes sans risque pour cette canalisation. 

4.2 Réservoirs 

4.2.1 Les réservoirs de produits polluants ou dangereux non soumis à la règlementation des appareils à 
pression de vapeur où de gaz, ni à celles relatives au stockage de liquides inflammables doivent satisfaire 
aux dispositions suivantes : 

+ Si leur pression de service est inférieure à 0,3 bar, ils doivent subir un essai d'étanchéité à l'eau par 
création d'une surpression égale à 5 cm d'eau 
+ Si leur pression de service est supérieure à 0,3 bar, les réservoirs doivent : 

> porter l'indication de la pression maximale autorisée en service 
» être munis d'un manomètre et d'une soupape ou organe de décharge taré à une pression au 
plus égale à 1,5 fois la pression de service. 

4.2.2 Les essais prévus ci-dessus doivent être renouvelés après toute réparation notable ou dans le cas où 
le réservoir considéré serait resté vide pendant 24 mois consécutifs. 

4.2.3 Les réservoirs contenant des produits incompatibles susceptibles de provoquer des réactions violentes 
ou de donner naissance à des produits toxiques lorsqu'ils sont mis en contact, doivent être implantés et 
exploités de manière telle qu'il ne soit aucunement possible de mélanger ces produits. 

42.4 Les matériaux utilisés pour les réservoirs doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en 
particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

4.2.5 Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. I! est en particulier interdit d'intercaler des 
tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils 
d'utilisation. 

4.3 Rétentions 

4.3.1 Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols 
est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux vaieurs 
suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
+ 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Le volume du bassin de confinement de 350 m3 peut être intégré dans le volume de rétention disponible 
pour les cuves de lait. Une alarme de niveau haut associée à une pompe de relevage envoit les produits 
recueillis vers la station d'épuration en fonction des disponibilité de traitement. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

4.3.2 Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

+ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 
fûts, 

+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

+ dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I.  



4.3.3 La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

4.3.4 Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou 
le milieu naturel. 

4.3.5 La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet 
du réservoir. 

4.3.6 Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment 
les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

4.3.7 Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de 
pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et 
Souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

4.3.8 Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

4.3.9 L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 

4.4 Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du soi que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée 
ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet 
effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

4.5 Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum 
technique permettant leur fonctionnement normal. 

4.6 Transports - chargements — déchargernents 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en 
sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de 
déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l’étabiissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, rappel, éventuel ,des mesures 
préconisées par l'étude de dangers pour les produits toxiques). 
En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des 
parcours bien déterminés et font l'objet de consignes particulières. 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.  



Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une 
alarme de niveau haut. 

4.7 Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement 
la filière déchets la plus appropriée. 

4.8 Bassin de confinement 

L'ensemble des eaux susceptibles d'être poliuées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris celles 
utilisées pour l'extinction, doit être recueilli dans un bassin de confinement. Le volume minimal de ce bassin 
est de 350 m* 
Les eaux doivent s'écouler dans ce bassin par gravité ou par un dispositif de pompage à l'efficacité 
démontrée en cas d'accident. 
Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être actionnés en 
toutes circonstances, localement et à partir d'un poste de commande. 
Dans le cas où le volume d'eau susceptible d'être pollué était supérieur à 350 m°, celles-ci pourraient être 
envoyée dans le bassin tampon situé à l'amont de la station d'épuration sous réserve qu'il soit en 
permanence disponible à cet effet. 

5. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

5.1 Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 7.1 ou non 
conforme à leurs dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement 
ou être détruits et le milieu récepteur. 
Les effluents doivent faire l'objet en tant que de besoin d'un traitement permettant le respect des valeurs 
limites fixées par le présent arrêté. Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert 
de pollution sont privilégiés pour l'épuration des effluents. 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 
polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés 
avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

5.2 Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

« l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs 
où tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 
* les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) 

+ les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
{interne ou au milieu).  



5.3 Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

5.4 Protection des reseaux internes a l'etablissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts 
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 
d'autres effluents. 

5.4.1 : Protection contre des risques spécifiques 
Les collecteurs véhicutant des eaux polluées par des liquides inflammabies ou susceptibles de l'être, sont 
équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif 
externe ou d'un autre site industriel. 

5.4.2 : Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 
localement et/ou à partir d'un poste de commande. 
Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

6. TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

6.1 Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux 
variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion 
du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à 
un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 
nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents 
ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

6.2 Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des 
eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 
continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, 
de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des 
mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé.  



7. DÉFINITION DES REJETS 

7.1 : Identification des effluents 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

+ Les eaux pluviales non poiluées qui sont rejetées au milieu naturel en deux points 
+ Les eaux usées issues de la station d'épuration du site, qui traite : 

» Les purges de chaudières et des condenseurs évaporatifs 
Les nettoyages en place des installations de production, 
Les pousses à l'eau, 
Les nettoyages externes 
Les sanitaires 

» Les eaux issues du restaurant d'entreprise. 
Ces effluents rejoignent par des fossés de drainage la becque de la Blanche Maison. 
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7.2 Dilution des effluents 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 
seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances 
polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents 
normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

7.8 Caracteristiques generales de l'ensemble des rejets 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 
°de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
+ de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages. 

De plus : 

*1ls ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives où néfastes dans des proportions 
capables d'entraîner la destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa reproduction ou à sa 
valeur alimentaire. 
+ ils ne doivent pas provoquer une coloration notable du milieu récepteur, ni être de nature à favoriser 
la manifestation d'odeurs ou de saveurs. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
+ Température : < 30°C 

+ pH : compris entre 6 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline) 
+ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de Ja 
zone de mélange inférieure à 100 mg Pt 

8. VALEURS LIMITES DE REJETS 

8.1 Eaux exclusivement pluviales 
Le rejet des eaux pluviales ne doit pas contenir plus de : 

     
MES 30 Selon les normes 
  

  

en vigueur 
DCO 125 

Hydrocarbures 10 
totaux       
   



8.2 Eaux de refroidissement 

Les eaux de refroidissement doivent être intégralement recyclées. Seules les purges strictement 
nécessaires sont admises. 

8.3 Effluents issus de la station d'épuration 

8.3.1 Débit 
Débit instantanée maxi : 75 m°/h 
Débit moyen sur 2 heures : 150 m° 
Débit maxi sur 24 heures : 1800 m°/j 
Débit moyen mensuel : 1500 m°/j 
Dans tous les cas, la consommation d'eau total de l'usine ne devra pas dépasser 2 m° par tonne de produits 
finis. 
8.3.2 Température, pH 
Température : < 30°C 
PH : entre 6 et 8,5 

8.3.3 Substances polluantes 
Le rejet doit respecter les valeurs limites suivantes, en concentration et en flux. 

  

  

  

  

  

        

DCO | 90 162 

DBO5 20 36 

MEST 30 27 

Azote globai 10 18 

Phosphore total 5 9 

Matières grasses 10 18   
  

Les méthodes de prélèvement, mesure et analyses de référence sont celles indiquées à l'article 11.1. 

En cas d'impossibilité de respecter ces valeurs limites pour des raisons d'ordre technique ou économique, 
l'exploitant transmet en préfecture du nord une étude technico-économique démontrant cette impossibilité. 
L'argumentaire technico-économique doit comporter à minima : 

+ Un état de la situation économique de l'entreprise, 

+ Un bilan coût/avantage des différentes technologies permettant d'atteindre les résultats, 
+ Une campagne avec les technologies utilisées par les entreprises du même secteur d'activités, 
+ Une démonstration que les investissements nécessaires pour la mise à niveau induiraient des coûts 
excessifs qu'il ne serait pas viable de faire supporter à l'exploitation au regard de ses capacités 
financières. 

Cette étude précise également les performances qui peuvent être atteinte sur l'installation au regard de la 
mise en oeuvre de techniques économiquement acceptable. L'étude technico-économique sera réalisée, le 
cas échéant, dans un délai d'un an à compter de la notification du présent arrêté. 

9. CONDITIONS DE REJETS 

9.1 Conception 
Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l’utilisation de l'eau à 
proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 
lis doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent.  



9.2 Aménagement 
9.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, température, concentration en polluant, …). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès 
aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

9.2.2 Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 
qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à 
ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent 
soit suffisamment homogène. 

9.3 Equipements 
Avant rejet au milieu naturel ou dans le réseau d'assainissement, l'ouvrage d'évacuation des effluents issus 
de la station d'épuration doit être équipé des dispositifs de prélèvement et de mesure automatique suivants 

+ Un système permettant le prélèvement d'une quantité d'effluents proportionnelle au débit sur une 
durée de 24 h, et la conservation des échantillons à une température de 4°C. 
+ Un appareil de mesure du débit en continu avec enregistrement, 
+ Un pH-mètre en continu avec enregistrement. 

10 SURVEILLANCE DES REJETS 

10.1 Autosurveillance 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance du rejet des effluents de la station de ses 
installations. Les mesures sont effectuées sous sa responsabilité et à ses frais dans les conditions fixées ci- 
après. 

  

  

  

  

  

  

  

  

MES Hebdomadaire 

DCO Journalière 

DBOS5 Hebdomadaire 

Azote globai Hebdomadaire 

Phosphore total Hebdomadaire 

Matières grasses Mensuel 

pH Journalière 

TC Journalière       
  

Les analyses doivent être effectuées sur des échantillons décantées. Les analyses sont réalisées selon les 
normes en vigueur. 

10.2 Calage de l'autosurveillance 

Afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la 
représentativité des valeurs mesureées (absence de dérive), l'exploitant doit faire procéder au moins une 
fois par an aux prélèvements, mesures et analyses demandés dans le cadre de l'autosurveillance par un 
organisme extérieur (laboratoire agréé par le ministère en charge de l'environnement). 
Cette analyse doit également permettre de valider les résultats d'autosurveillance obtenus par l'exploitant en 
particulier lorsque les méthodes employées ne sont pas les méthodes normalisées.  



10.3 Conservation des enregistrements 

Les enregistrements des mesures en continu préscrites à l'article 10.1 ci-avant doivent être conservs 
pendant une durée d'au moins 3 ans à la disposition de l'inspection des installations classées. 

10.4 Transmissions des résultats d'autosurveillance 

Un état récapitulatif mensuel des résultats des mesures et analyses imposées aux articles 10.1 et 10.2 ci- 
avant doit être adressé au plus tard dans le mois qui suit leur réalisation à l'inspection des installations 
classées et au service chargé de la police des eaux en cas de rejet au milieu naturel. 
ls doivent être accompagnés en tant que de besoin de commentaires sur les causes de dépassement 
constatés ainsi que sur les actions correctives mises en oeuvre ou envisagées. 

Article 4 - Niveaux sonores 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de 
notification du présent arrêté. Cette mesure est réalisée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté du 23 
janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la 
protection de l'environnement. 

Article 5 — Bilan de fonctionnement 

Le bilan de fonctionnement relatif à la période 2010-2019 prévu par l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 
susvisé devra être produit avant le 15 juin 2020. 

H comprendra a minima : 

+ Une analyse du fonctionnement de l'installation au cours de la décennie passée, sur la base des 
données déjà disponibles comprenant notamment la conformité de l'installation vis-à-vis des 
prescriptions de l'arrêté d'autorisation ou de la réglementation en vigueur et, notamment, des valeurs- 
limites d'émission, une synthèse de la surveillance des émissions, du fonctionnement de l'installation 
et de ses effets sur l'environnement, en précisant notamment la qualité de l'air, des eaux superficielles 
et souterraines et l'état des sols, l'évolution des flux des principaux polluants et l'évolution de la 
gestion des déchets, un résumé des accidents et incidents, les investissements en matière de 
Surveillance, de prévention et de réduction des pollutions : 
+ Les éléments venant compléter et modifier l'analyse des effets de l'installation sur l'environnement et 
la santé ; 
+ Une analyse des performances des moyens de prévention et de réduction des pollutions par rapport 
aux performances des meilleures techniques disponibles, permettant une réduction significative des 
émissions sans imposer des coûts excessifs ; 
+ Les mesures envisagées par l'exploitant pour supprimer, limiter et compenser les inconvénients de 
l'installation sur la base des meilleures techniques disponibles, ainsi que l'estimation des dépenses 
correspondantes. Ces mesures concernent notamment la réduction des émissions et les conditions 
d'utilisation rationnelle de l'énergie ; 
+ Les mesures envisagées en cas de cessation définitive de toutes les activités pour placer le site 
dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L 511-1 du code de l'environnement. 

L'analyse mise à jour des performances du site vis-à-vis des meilleures techniques disponibles, relative à ta 
période 2000 — 2009 prévu par l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 susvisé devra être produite dans un délai 
de trois mois à compter de la notification du présent arrêté. 
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Article 6 — Voies et délais de recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès du tribunal administratif de LILLE : 

- bar l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification : 

- parles tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du code de l’environnement, dans un délai d'un an à compter de sa publication où de son affichage. 

Article 7 — Exécution 
  

Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord et Monsieur le sous-préfet de DUNKERQUE sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée à : 

- Monsieur le maire de BAILLEUL, 

- Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement. 

En vue de l'information des tiers : 

Un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de BAILLEUL et pourra y être consulté : un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises Sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire, 
- Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de l'exploitant. 
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Annexe 1 : Meilleures techniques disponibles 

Les meilleures techniques disponibies visées à l'article 2 se définissent comme le stade de développement 
le plus efficace et avancé des activités et de leurs modes d'exploitation, démontrant l'aptitude pratique de 
techniques particulières à constituer, en principe, la base des valeurs limites d'émission visant à éviter et, 
lorsque cela s'avère impossible, à réduire de manière générale les émissions et l'impact sur l'environnement 
dans son ensemble. 

Par « techniques », on entend aussi bien les techniques employées que la manière dont l'installation est 
conçue, construite, entretenue, exploitée et mise à l'arrêt. 

Par « disponibles », on entend les techniques mises au point sur une échelle permettant de les appliquer 
dans le contexte du secteur industriel ou agricole concerné, dans des conditions économiquement et 
techniquement viables, en prenant en considération les coûts et les avantages, que ces techniques soient 
utilisées ou produites ou non sur le territoire, pour autant que l'exploitant concerné puisse y avoir accès dans 
des conditions raisonnables. 

Par « meilleures », on entend les techniques les plus efficaces pour atteindre un niveau général élevé de 
protection de l'environnement dans son ensemble. 

Les considérations à prendre en compte en général ou dans un cas particulier lors de la détermination des 
meilleures techniques disponibles dans des conditions économiquement et techniquement viabies, compte 
tenu des coûts et des avantages pouvant résulter d'une action, sont les suivantes : 

1. Utilisation de techniques produisant peu de déchets ; 
2. Ufilisation de substances moins dangereuses ; 
3. Développement des techniques de récupération et de recyclage des substances émises et utilisées 
dans le procédé et des déchets, le cas échéant ; 
4. Procédés, équipements ou modes d'exploitation comparables qui ont été expérimentés avec 
succès à une échelle industrielle : 
5. Progrès techniques et évolution des connaissances scientifiques ; 
6. Nature, effets et volume des émissions concernées : 
7. Dates de mise en service des installations nouvelles ou existantes ; 
8. Durée nécessaire à la mise en place d'une meilleure technique disponible ; 
9. Consommation et nature des matières premières (y compris l'eau) utilisées dans le procédé et 
l'efficacité énergétique ; 
10. Nécessité de prévenir ou de réduire à un minimum l'impact global des émissions et des risques 
sur l'environnement ; 
11. Nécessité de prévenir les accidents et d'en réduire les conséquences sur l'environnement ; 
12. Informations publiées par la commission en vertu de l'article 17, paragraphe 2, de la directive 
2008/1/CE ou par des organisations internationales. 
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